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Luxembourg, le 9 octobre 2019

Concerne : Question parlementaire concernant la reconnaissance du métier de
photographe

Monsieur le Président,

Conformément à l'article 83 du Règlement de la Chambre des Députés, je vous prie de bien 
vouloir transmettre la question parlementaire suivante à Monsieur le Ministre des Classes 
moyennes ainsi qu'à Monsieur le Ministre de l'Education nationale.

L'article 12(2) et (3) de la loi modifiée du 2 septembre 2011 ainsi que le règlement grand- 
ducal modifié du 1®”^ décembre 2011 ainsi que les conditions de la loi du 28 octobre 2016 
transposant la directive 2005/36/CE du 7 septembre 2005 déterminent les conditions 
requises afin d'obtenir un droit d'établissement pour certaines activités artisanales dans le 
régime d'indépendant.

Celles-ci concernant notamment la profession de photographe. Ainsi, afin de pouvoir 
bénéficier du droit d'établissement comme photographe, le requérant doit ou bien prouver 
qu'il est détenteur d'un DAP, ou bien détenir un certificat d'une autorité administrative 
attestant l'accomplissement d'une expérience professionnelle de trois années dans cette 
activité. Par pratique professionnelle, il faut entendre une occupation régulière à plein 
temps auprès d'une entreprise exerçant légalement l'activité.

Toutefois, un grand nombre de photographes professionnels, dont la maîtrise est reconnue, 
ne disposent pas d'un tel DAP. D'autre part, s'ils exercent cette profession au profit 
d'entreprises ou de sociétés, la pratique consiste à établir des contrats de louage à court 
terme uniquement délimités dans le cadre précis de la mission. Dans ce contexte, 
l'accumulation des heures prestées afin d'atteindre les trois années de pratique 
professionnelle à plein temps peut se révéler ardue et dépassant largement les trois années 
de pratique.

Cette condition appliquée au métier de photographe est d'autant plus problématique qu'elle 
ne semble, d'après mes informations, pas être requise dans d'autres pays, le Luxembourg 
faisant probablement exception.

De plus, il ne serait pas possible, pour cette profession précisément, de se soumettre à un 
examen sanctionnant la validation des acquis professionnels.



Partant, je voudrais poser la question suivante à Monsieur le Ministre des Classes 

moyennes :

Monsieur le Ministre entend-il modifier la législation en la matière afin de faciliter 
le droit d'établissement de la profession de photographe ?

Subséquemment, Je voudrais poser la question suivante à Monsieur le Ministre de 
l'Education nationale et de la Formation professionnelle :

- Monsieur le Ministre est-il d'avis qu'il faille prévoir un système de validation des 
acquis professionnels à la profession de photographe ?

Avec mes salutations respectueuses.

David Wagner 

Député
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